
b) En cas de réponse positive à la question 2) a), et dès lors 
que, ainsi que l'a jugé la Cour de justice (29 janvier 2009, 
Hauptzollamt Hamburg-Jonas/Josef Vosding Schlacht, Kühl- 
und Zerlegebetrieb GmbH & Co, aff. C-278/07 à C-280/07), 
le délai de prescription prévu à l'article 3 du règlement 
n o 2988/95 est applicable aux mesures administratives 
telles que la récupération d'une aide indûment perçue 
par un opérateur en raison d'irrégularités commises 
par lui: 

— y a-t-il lieu de fixer le point de départ du délai de 
prescription à la date du versement de l'aide à son 
bénéficiaire ou à celle de l'utilisation, par ce dernier, 
de la subvention perçue pour rémunérer le prestataire 
recruté en méconnaissance d'une ou plusieurs règles 
relatives à la passation des marchés publics? 

— ce délai doit-il être regardé comme étant interrompu 
par la transmission, par l'autorité nationale compé
tente, au bénéficiaire de la subvention, d'un rapport 
de contrôle constatant le non-respect des règles de 
passation des marchés publics et préconisant à l'auto
rité nationale d'obtenir en conséquence le rembour
sement des sommes versées? 

— lorsqu'un État membre use de la possibilité que lui 
ouvre le paragraphe 3 de l'article 3 du règlement 
n o 2988/95 d'appliquer un délai de prescription 
plus long, notamment lorsqu'il est fait application, 
en France, du délai de droit commun prévu à la 
date des faits en litige à l'article 2262 du code civil 
aux termes duquel: «Toutes les actions, tant réelles 
que personnelles, sont prescrites par trente ans 
(…)», la compatibilité d'un tel délai avec le droit 
communautaire, notamment avec le principe de 
proportionnalité, doit-elle s'apprécier au regard de la 
durée maximale de prescription prévue par le texte 
national servant de base légale à la demande de récu
pération de l'administration nationale ou bien au 
regard du délai effectivement mis en œuvre dans le 
cas d'espèce? 

c) En cas de réponse négative à la question 2) a), les intérêts 
financiers de la Communauté font-ils obstacle à ce que, 
pour le versement d'une aide telle que celle en cause dans 
le présent litige, le juge fasse application des règles natio
nales relatives au retrait des décisions créatrices de droits, 
selon lesquelles, hors les hypothèses d'inexistence, 
d'obtention par fraude, ou de demande du bénéficiaire, 
l'administration ne peut retirer une décision individuelle 
créatrice de droits, si elle est illégale, que dans le délai de 
quatre mois suivant la prise de cette décision, une déci
sion administrative individuelle pouvant toutefois, 
notamment lorsqu'elle correspond au versement d'une 
aide, être assortie de conditions résolutoires, dont la réali
sation permet le retrait de l'aide en cause sans condition 
de délai — étant précisé que le Conseil d'État a jugé qu'il 
y avait lieu d'interpréter cette règle nationale comme ne 

pouvant être invoquée par le bénéficiaire d'une aide indû
ment accordée en application d'un texte communautaire 
que s'il a été de bonne foi? 
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Questions préjudicielles 

1) L’article 7, sous f), de la directive 95/46/CE ( 1 ) du Parlement 
européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement 
des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données doit-il être interprété en ce sens qu’il s’oppose à 
une réglementation nationale qui, en l’absence du consente
ment de la personne concernée et pour autoriser le traite
ment de ses données à caractère personnel nécessaire à la 
réalisation d’un intérêt légitime du responsable ou des tiers 
auxquels les données sont communiquées, exige, outre le 
respect des droits et libertés fondamentaux de cette dernière, 
que les données figurent dans des sources accessibles au 
public? 

2) Les conditions exigées par la jurisprudence de la Cour sont- 
elles réunies dans l’article 7, sous f), précité pour lui 
attribuer un effet direct? 

( 1 ) JO L 281, p. 31.
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